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25 communes de 800 à 65 000 habitants 

Lorient Agglomération, profil de territoire 

• 738 km² 

• 205 000 habitants 

• Forts contrastes territoriaux 

• Un SCOT, un Plan Climat, 

Collectivité Citergie 

• 25 PLU communaux dont 12 

en révision 

• 3800 GWh consommés/an 

• 165 GWh produits/an en 

énergie renouvelable 



Contexte national et local :  
Des objectifs nationaux ambitieux (loi LETCV 2015) avec une traduction locale dans les 

PCAET. 

Le  PCAET (2019-2025) prévoit de réduire de 64 % les émissions de GES à l’horizon 2050 

et d’augmenter jusqu’à 18 % la production d’énergie renouvelable en 2030.  

Ces objectifs sont repris dans le SCOT. 

 

Constats :  
Les règles concernant l’énergie restent fréquemment des recommandations dans les PLU 

et sont peu appliquées. Les formulaires de Permis de Construire ne sont pas adaptés pour 

leur application. 

Dans le cadre de la labellisation Citergie en 2016, il avait été souligné le manque de 

traduction réglementaire dans les documents d’urbanisme des objectifs de transition 

énergétique. 

De plus, le sujet est complexe et technique à appréhender, la profession d’urbaniste 

manque de connaissances sur le sujet. 

Méthode de Travail 



Méthode choisie : 

L’objectif était d’associer toute la chaîne des acteurs : élus, services (planification et 

instructeurs de permis), acteurs de terrain afin de permettre l’analyse du territoire, 

l’écriture et la mise en œuvre de règles nouvelles. 

 double approche pédagogique et réglementaire ; 

 volonté d’avoir une démarche duplicable aux différents territoires. 

 

Atouts : 
Réalisation des PLU et instruction des PC sont réalisées en interne, dans le même 

service (28 agents) + 12 PLU en cours de révision + une Etude de Programmation 

Energétique + une ville centre (Lorient) avec des réalisations opérationnelles 

nombreuses + le nouveau règlement loi ALUR. 

 

Mission confiée au bureau d’études Intermezzo : 
Une AMO énergie associée à la révision du PLU sur le PLU « modèle » de Lanester. 

Diagnostic et enjeux, assistance à l’écriture de règles et d’OAP, ateliers avec les 

instructeurs de PC et chargés de PLU. 

Méthode de Travail 



Contexte communal 

• Une ville en mutation, de plus en plus intégrée au 

cœur d’agglomération de Lorient 

• Un territoire mosaïque propice à 

l’expérimentation : commune littorale, 

résidentielle, de très grandes zones d’activités 

(commerciales, artisanales, industrielles lourdes, 

militaire), un plateau agro-naturel, des risques 

technologiques et de submersion marine… 

• Une volonté politique affichée d’agir pour le 

développement durable (Agenda 21), notamment 

dans le domaine de l’énergie (réseaux de chaleur 

urbain au bois, éclairage public…)  

• Une ambition motivée par l’attrait d’un diagnostic 

communal poussé, d’un suivi AMO énergie tout 

au long de la procédure de PLU, d’une relative 

« exclusivité » d’un PLU en pointe 

• Un climat de confiance avec Lorient Agglo pour 

concevoir de nouvelles règles 



Extrait du diagnostic 

à Lanester 

- Consommation : 401,17 GWh (10% de 

l’agglo) dont 58% issus du bâti (résidentiel et 

tertiaire), 22% de l’industrie et 20% des transports 

 

- Production d’ENR : 4,16 GWh/an (3% 

de l’agglo) dont 62% en bois énergie 

 

- Enjeu fort de rénovation urbaine des 

logements énergivores 

- Besoin de production de logements 

neufs (+100 logements/an) 

- De gros consommateurs industriels 

 

- Importance des surfaces mobilisables 

en toitures (212000 m² en ZA et 

900000 m² en ville) et en parkings 

- ZA : gisement potentiel de production 

d’ENR (estimée à 29 GWh en solaire 

PV) et de chaleur fatale (20 GWh) 



La gouvernance mise en place 

Pilotage 
Lorient 
Agglo 

et AMO 
énergie 

Association 
du service 

Plan Climat, à 
l’origine de la 

mission 

Commune de 
Lanester, 

territoire-pilote 

Association de 
tous les acteurs 

de l’énergie : 
ALOEN, Sem 

XSEA, Espace 
Info Habitat, 

Service énergie 
Lorient 

Transversalité 
PDU sur le 

volet 
déplacement 

Lien avec le 
service 

instructeur : 
formation tout 
au long de la 

mission 

Proposition de traduction 

aux autres communes 

de Lorient Agglomération 



 Un PLU peut agir sur toutes les constructions neuves et les extensions 

 Il peut réglementer les nouveaux parkings par le biais des permis d’aménager 

 Il ne peut pas contraindre l’existant  paradoxe au regard des enjeux 

Sur quoi peut agir un PLU ? 

De quelle manière ? 

 2 pièces principales : les OAP et le règlement 

 Les règles concernant l’énergie sont fréquemment utilisées dans les PLU sous 

forme de recommandations. Elles ont peu d’effet.  

 Le volet pédagogique doit toujours accompagner des actions en faveur de 

l’énergie, les OAP sont de bons outils (non abordé aujourd’hui : les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation, thématiques ou sectorielles) 

 Il est nécessaire d’agir sur toute la chaîne de construction : 

1. Formulation de la règle 

2. Limites / contraintes 

3. Recommandations aux services instructeurs 

 

 

 

 

Le logo            permet de rendre l’ensemble des règles relatives à l’énergie lisibles dans le document 



1- RENOVER/ 

CONSTRUIRE 

PERFORMANT 
Diminuer la demande énergétique 

2- PRODUIRE DES 

ENERGIES 

RENOUVELABLES 
Capacité de production 

Objectif 1 : Rénovation 

thermique / performance 

énergétique 

 

- Permettre des rénovations 

performantes du bâti (ITE / 

combles) 

- Encourager des performances > 

RT2012 pour le neuf 

- Performances supérieures à la 

RT2012 systématiques pour les 

bâtiments publics. 

 

Objectif 2 : Le bioclimatisme 

 

- Favoriser le bioclimatisme 

matériaux biosourcés  

 

3- AGIR SUR LA 

MOBILITÉ 
Réduire les émissions de GES 

- Encourager (voire prescrire) 

l’installation d’ENR sur les 

toitures 

- Toitures ZA et bâtiments 

publics : production obligatoire 

d’ENR. 

- Principe de ne pas empêcher 

mais d’encourager (ex : unité 

méthanisation) 

- Réseau de chaleur 

(classement) / emplacements 

réservés et zonages 

- Exploiter les zones 

d’activités 

- Exploiter les zones de 

stationnement 

 

 

>> Garantir 

l’encadrement des 

aspects architecturaux 

>> Garantir un niveau de 

rendement des installations 

(notamment PV) à 110 

kwh/m²/an 

- Contraindre les zones de 

stationnement 

- Encourager les mobilités 

décarbonées – servitudes 

liaisons douces / OAP 

- Promouvoir le vélos en 

agissant sur le logement 

 

 

Méthode adoptée pour décliner ces enjeux  

4- S’ADAPTER AU 

CHANGEMENT 

CLIMATIQUE 

- Intégrer la dimension 

paysagère dans l’ensemble 

des PLU 

- Favoriser la trame verte 

urbaine 

- Mise en place de coefficients 

d’imperméabilisation  

 

Mettre en évidence les règles 

extraites 



 Afin de favoriser systématiquement la densification plutôt que l'extension urbaine, 

une méthode semi automatisée d'analyse des capacités de densification a été mise en 

place  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Le règlement écrit a ensuite été favorisé afin de rendre les mesures prescriptives ; les 

OAP ont été abordées davantage comme des outils pédagogiques. 

Les outils adoptés 



Favoriser les ITE 
(autorisation 
débords sur 

voirie), tout en 
l’encadrant 

(architecture) 

Intégrer les 
travaux 

embarqués en 
recommandation 
ou prescription 

Intégrer le 
bioclimatisme 

dans la 
construction / droit 

au soleil 

Encourager ou 
contraindre à des  

performances 
supérieures à la 
RT 2012 dans le 
neuf. Bonus de 
constructibilité. 

1- RENOVER/ CONSTRUIRE 

PERFORMANT 
Diminuer la demande énergétique 



Exemple du bioclimatisme : création d’une règle 

alternative pour faire évoluer les implantations en 

zone pavillonnaire et favoriser les divisions 

futures et/ou l’ensoleillement 

1- RENOVER/ CONSTRUIRE 

PERFORMANT 
Diminuer la demande énergétique 



Inciter ou rendre 
obligatoire la pose 

de dispositif de 
production 

d’énergie dans 
l’habitat/ou 
chaufferies 
collectives 

Imposer une 
structure adaptée 
pour optimiser les 

surfaces de toit 
(charge au m²) et 

avec des 
équipements de 

protection 

Imposer une 
production 

correspondant à 1/4 
de sa consommation 

Permettre la 
production de bois 

de chauffe 
(règlement 

graphique) et inciter 
au raccordement au 
réseau bois (réseau 

de chaleur) 

En précisant un 

rendement minimal 

obligatoire pour le PV 
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2- PRODUIRE DES ENR 
Capacité de production 



 Toit de la mairie de Lorient (autoconsommation) 

Les bâtiments artisanaux, tertiaires, industriels et agricoles  sont des sites privilégiés de 

production d’énergie sur lesquels l’énergie produite peut être autoconsommée facilement  

2- PRODUIRE DES ENR 
Capacité de production 



2- PRODUIRE DES ENR 
Capacité de production 

Objectif : Permettre la production d'énergie solaire photovoltaïque 
Les bâtiments tertiaires et industriels doivent permettre la pose de panneaux photovoltaïques – avec possibilité 

éventuelle de substitution aux matériaux constructifs. 

A cette fin, il convient de prévoir une conception du bâti qui permette de supporter une surcharge admissible d'au 

minimum 80 kg/m2 pour les installations standards. 

 

 

Objectif : Produire une part de la consommation énergétique de l'entreprise en énergie 

renouvelable 
L'ensemble commercial, industriel ou tertiaire devra justifier d'un dispositif de production d'énergie renouvelable 

(chaleur ou électricité). Le taux de couverture de la consommation par ce dispositif devra être au minimum de 

27% afin de concourir aux objectifs de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte – TECV - du 

18/08/2015.  

 

Alternativement, le pétitionnaire devra justifier que ce taux ne peut être atteint malgré les options envisagées. Le 

taux de couverture assuré par le choix final retenu conditionnera la délivrance du permis. 

 

Si le dispositif produit de l’électricité, ce taux s'appliquera à une consommation électrique spécifique (éclairage, 

informatique, électro-ménager, froid et ne tient pas compte de process industriels particuliers). 

L’orientation de panneaux photovoltaïques plein nord est interdite. Une installation PV en toiture pourra être refusée 

si son rendement annuel est inférieur à 110 kWh /m². 

Exemple de règle nouvelle sur la production d’énergie 



 Constat : certains règlements peuvent être bloquants par principe sur l’installation de 

dispositifs de production d’énergie renouvelable en campagne 

 

 Rebalayer la rédaction des règlements DOO (SCOT) et PLU en zonages A et N pour 

permettre :  

 

- La méthanisation 

- Les dispositifs de production d'énergie hydrauliques (souvent interdits en zonage Nzh) 

- Les dispositifs PV sur terrains polluées ou carrières  (souvent interdits en zone A) 

- Les éoliennes 

- La coupe de bois de chauffe (vigilance sur le type de zonage et l’écriture) 

 

 

2- PRODUIRE DES ENR 
Capacité de production 



 Favoriser les modes actifs par la mise en place 

d’OAP mobilité et d’emplacements réservés au 

PLU 

 Favoriser la diminution des espaces de 

stationnement automobile  

 Rendre obligatoire les stationnements vélos, y 

compris en réhabilitation (ratios*2/ CCH) 

 Intégrer les mobilités douces dans toutes les OAP 

sectorielles 

 

3- AGIR SUR LA 

MOBILITÉ 



 Mise en place d’une OAP nature en ville Obligation dans tous les 

PLU de maintenir les structures végétales en place (type trame 

bocagère) 

 Tous les projets doivent concourir à un renforcement de la nature et 

des continuités écologiques. 

 Coefficient de pleine terre obligatoire 

 Article G2 : obligation d’une cuve de récupération des eaux 

pluviales. 

 Intégration d’une possibilité de végétalisation des façades (recul 

possible par rapport à l’alignement) en secteur urbain dense. 

 Prise en compte de la submersion marine dans les documents 

d’urbanisme. 

 

 



Comment la démarche a-t-elle été dupliquée aux autres sites ? 

Diagnostic 
énergie 

systématisé 

PLU 
réalisés en 

interne 

Création SPL 
et plan Climat 

simultanés 

Association des opérationnels à la 
démarche (services techniques, SEM Xsea, 

ALOEN…) 

Intégration importante de 
l’énergie quel que soit le profil 

communal  

Etat initial de 

l’environnement détaillé 

sur l’énergie 

Un chargé de PLU 

référent thématique au 

sein du service 

Synergies villes/campagnes 

créées par la SPL (Société 

Publique Locale, Bois énergie) 

Volonté d’une 

démarche pragmatique 

et partagée 

De Lanvaudan (800 hab.) à 

Lanester (24 000 hab.), une forte 

traduction réglementaire du volet 

énergie dans les PLU 



Du PLU au PC : Formation des instructeurs de permis 

Source : Atelier Intermezzo/ instructeurs de PC 



Du PLU au PC : une opérationnalité proche….. 

Quelle mise en œuvre ? 
 

 

 

 

 

    Comment traduire ? 



12 PLU en cours d’élaboration/révision sur Lorient Agglomération 

 

 Proposer aux élus de l’ensemble des communes ces différentes mesures pour 

les intégrer aux PLU (Lorient, Lanester, Lanvaudan validés ) 

 La déclinaison au stade permis de construire n’a jamais été appliquée jusqu’à 

aujourd’hui, nécessité d’un accompagnement. 

 Ajuster suivant l’acceptabilité des règles par les opérateurs 

 Accompagnement  des pétitionnaires par le Service habitat et l’Agence Locale 

de l’Energie 

 Mise en place de plaquettes pédagogiques d’accompagnement et d’une grille 

d’analyse des PC pour les instructeurs. 

 

 

 

 

Et après ? 



Exemple : extrait d'OAP 

Extrait OAP énergie et mobilité 

Extrait OAP densification 
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